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GRATUIT 

sans-papiers : 
Régularisation pour tous 1 
A 

L'APPROCHE DE LA DATE 

fatidique du 30 avril, les 
sans-papiers ont multiplié 
les actions pour attirer 

l'attention de l'opinion publique sur 
leur situation. Le coup d'envoi avait été 
donné par les sans-papiers de Lille qui, 
dans l'indifférence médiatique quasi­
générale, avaient entamé une grève de la 
faim entre le 17 novembre 97 et le 23 
janvier 1998. Il faut attendre le 7 mars 
pour que les sans-papiers de l'Essonne 
occupent la cathédrale d'Evry (91). Dès 
lors, les occupations vont se succéder à 
un rythme soutenu et d'autres sont à 
prévoir dans les prochains jours: le 14 
mars, église Saint-Pierre au Havre; le 23 
mars, cathédrale de Créteil (94) ; le 29 
mars, église Saint-Paul à Nanterre (92); 
le 5 avril, église Saint-André à Bobigny 
(93); le 11 avril, centre paroissial 
d'Argenteuil (95). 

Il faut noter que seule cette dernière 
est une véritable occupation dans la 
mesure ou les sans-papiers n'ont pas 
demandé l'autorisation des autorités 
ecclésiastiques. Dans tous les autres cas, 
il s'est agi d'installations négociées, 
c'est-à-dire avec l' aucorisation - s' agis­
sant de bâtiments construits après 1905 
- des propriétaires des locaux qui ont 
fixé le nombre des sans-papiers autorisés 
à y séjourner ainsi que les lieux mêmes 
du séjour. Les sans-papiers se trouvent 
donc confinés dans des endroics peu 
propices à la communication. Ce choix 

s'explique peut-être par l'échec de deux des députés, le 8 avril, le projet de loi 
occupacions d'églises parisiennes - Chevènement était adopté le même 
construites avant 1905 et donc pro- jour par les députés. Cinq des six dépu­
priété de la ville -le 15 mars dans le 13e tés Verts et un communiste ont voté 
arrondissement de Paris, le 18 mars contre et les communistes se sont abs­
dans le 18c dont les occupants furent tenus, le motif souvent invoqué étant 
délogés très rapidement. Ces deux opé- qu'en votant contre, leurs voix auraient 
rations, qui se sont soldées par la mise été mêlées à celles de la droite. Langue 
en centres de rétention d'une centaine de bois - d'ébène en l'occurrence - pas 
de personnes, ont divisé les sans-papiers morte! 
et ont été condamnées par la plupart des Pour sacrifier à une mode qui fait 
soutiens, notamment les institution- fureur dans le genre « politiquement 
nels. Il faut noter au passage la charité correct », cette loi a été baptisée 
toute chrétienne du curé de l'église «RESEDA» (loi Relative à !'Entrée et 
Notre-Dame de la Gare (Paris 13e) qui a au Séjour des Étrangers et au Droit 
commencé- pour l'hygiène - par con- d'Asile). Le dictionnaire Robert indique 
damner les toilettes, puis coupa le qu'une variété de réséda, dit réséda des 
chauffage et l'électricité- par économie teinturiers fournissait une teinture 
- et, enfin remit les clés du lieu aux jaune et était également appelée «herbe 
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· tion ! réséda pour les sans-papiers? 

Il n'empêche que c'est à partir de ces La nouvelle loi introduit un «délit de 
arrestations et des décisions d' expul- solidarité» envers les individus qui aide­
sions qui s'ensuivirent qu'a démarré un ront des étrangers en «situation irrégu­
vaste mouvement de solidarité qui a vu lière». Seront également passibles des 
des individus intervenir à l'aéroport de tribunaux toutes les organisations qui 
Roissy auprès de passagers, pour empê- soutiendront les sans-papiers. Ce sera le 
cher - souvent avec succès - le départ de cas des syndicats, des associations et. .. 
sans-papiers. des collectifs de sans-papiers ! Le 

Debré l'a rêvé, 
Chevènement l'a fait. 

Mais, comme on devait s'y attendre, 

malgré toutes ces actions et le dernier 
baroud d'honneur devant la chambre 

ministre prévoit toutefois un espace de 
liberté ... surveillée, puisque certaines 
associations dont les statuts prévoient 
explicitement l'aide aux étrangers pour­
ront continuer leur travail, à condition 
d'avoir été habilitées par ... Le ministère 
de l'intérieur! Vive la collaboration! 

Et maintenant. 

Au lendemain du 30 avril quelle sera 
la situation? Sur le chiffre communé­
ment admis de 150 000 demandeurs les 
derniers résultats communiqués par 
l'administration sont les suivants : 
32 344 admissions au séjour dont 
28920 temporaires (vignette d'un an). À 
ce sujet, il faut rappeler la discrimination 
dont ont fait l'objet les femmes qui, bien 
qu'ayant obtenu un titre de régularisa­
tion, n'ont, pour la plupart, pas obtenu 
le droit à travailler; 15 495 récépissés 
favorables pouvant déboucher sur un 
titre de séjour sous réserve d'infor~a­
tions complémentaires à fournir avant le 
30 avril; 30 053 demandeurs ont été 
déboutés. À ce jour, des milliers n'ont 

encore reçu aucune réponse de l'admi­
nistration préfectorale. Ces chiffres lais­
sent supposer que c'est entre 80 000 et 
90 000 demandeurs qui, au total, seront 
déboutés. Le délai supplémentaire d'un 
mois ne changera rien à l'affaire. 

Hors des églises. 

Ce n'est certainement pas en restant 
cloîtrés dans les églises que les sans­
papiers défendront leur cause, d'autant 

que la hiérarchie catholique voit dans ce 
mouvement, tout comme le ministre de 
l'Intérieur, une manipulation par des 
groupes d'extrême gauche et un piège 
dans lequel tombent des chrétiens naïfs 
faisant ainsi le jeu de l'extrême droite 
(propos de l'évêque de Saint-Denis. 
Libération 13 avril) . L'Église a claire­
ment fait savoir qu'elle ne soutenait pas 
la revendication de papiers pour tous, 
mais qu'elle était pour une« régularisa­
tion la plus large possible », ce qui, à 
l'évidence, ne l'engage en rien. 

Ce ne sont pas non plus les pitreries 
des parrainages républicains qui amène­
ront quelque chose. Des compagnons 
présents au grand bazar médiatique, 
organisé le 11 avril à Saint-Denis par le 

sans-papiers est aussi prévue pour le 16 
mai. Espérons qu'elle sera l'occasion de 
briser le silence des consciences, des 
belles consciences, celles-là même qui 
vitupéraient, il n'y a pas si longtemps, la 
droite régnante et son inhumanité et 
avaient réussi à attirer une centaine de 
milliers de personnes dans les rues de 
Paris contre Debré et sa loi ... ! 

Ce n'est que lorsque les sans-papiers 
décideront eux-mêmes des formes et des 
moyens de leur lutte qu'ils auront une 
chance de faire aboutir leurs revendica­
tions. Ils pourront alors demander l'aide 
désintéressée de leurs soutiens et, ainsi, 
compter leurs vrais amis! Il est difficile, 
surtout pour ceux qui vivent dans les 
foyers, de se libérer des contraintes liées 
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maire Braouezec et une vingtaine de 
cinéastes, ont relaté que le jeu consistait 
à créer des couples de« parrains» (un 
cinéaste médiatisé plus un quidam); 
puisque le cinéaste est, par définition, 
très occupé, c'est le quidam qui le rem­
placera . .. ! Une compagne s'étant ren­
due à l'église occupée de Bobigny pour 
demander à des asiatiques de s'exprimer 
sur Radio libertaire a été accusée par un 
responsable de la C.G.T. (cornac officiel 
de la communauté asiatique du 93) de 
lui voler ses sans-papiers! Il lui a toute­
fois proposé, comme s'il s'agissait d'une 
marchandise, d'autres personnes, par­
lant français, et, sans doute, dûment 
estampillées CGT! Ailleurs, c'est une 
mystérieuse« organisation politique» 
(peut-être des nostalgiques du 
maoïsme) qui tente de faire marcher au 
pas ses« ouvriers sans-papiers». 

Le 1er Mai verra les sans-papiers 
rejoindre, nombreux, les cortèges syndi­
caux. Une manifestation nationale des 

à leur mode de vie (dépendance vis-à-vis 
des «chefs») et d'envisager de désigner 
des délégués, dûment mandatés, et. .. 
révocables. Dans certains collectifs, la 
pratique des assemblées générales 
semble favoriser, sous l'influence d'indi­
vidus émancipateurs, la timide émer­
gence d'une auto-organisation. 
Jacques. - groupe Étoile Noire (94). 

L'obtention de la vignette d'un an suppose 
d'avoir satisfait à une visite médicale obliga­
toire organisée par l'OMI (Office des 
Migrations Internationales) qui est facturée 
1050 F pour un célibataire (forfait de 1750 F 
pour une famille) En 1995, 76 663 examens 
ont été pratiqués par l'OMI (le coût indivi­
duel était alors de 960 F) La cour des 
comptes estimait, en 1993, ce coût - charges 
de strucrure comprises - à 430 F. La visite a 
notamment pour but de s'assurer que laper­
sonne n'est pas atteinte de tuberculose, 
qu'elle n'est pas toxicomane ou ne présente 
pas de troubles mentaux «de nature à com­
promettre l'ordre ou la sûreté des 
personnes. " 
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Bilan de la lutte des chômeurs 

L'autogestion ça se construit! 
F

INALEMENT ET CONTRAIREMENT que très vite il y a consensus sur la vent s'appuyer sur une part de sponta- Lorsque Jospin a reçu des représen- culture politique. Ils ne se cachent pas 
à ces coups de colère popu- revendication des minima sociaux. néité construite sur un irréductible tants d'AC ! il donnait ipso facto une et leurs conceptions nous sont parfai-
laire suivi de longues pé- besoin humain à vivre des relations reconnaissance institutionnelle à tement connues. Leurs projets sont 
riodes d'inerties, les collectifs Les enjeux de l'organisation sociales égalitaires. Mais la difficulté cette organisation en calculant que rendus possibles par une situation où 

de chômeurs n'ont pas démissionnés. 
La plupart des groupes locaux pour­
suivent leurs activités et ont intégrés 
le fait que leur lutte devait s'inscrire 
dans la durée. Ils continuent à mener 
des actions de popularisation dans la 
rue et vont à la rencontre des sala­
riés dans les entreprises. Ils prennent 
aussi le temps de réfléchir au bilan et 
aux perspectives de leur mouve­

ment. Beaucoup de choses ont 
changé en quelques mois pour les 
chômeurs. 

interne des collectifs réside dans le fait que pour arriver à cela réduirait la puissance de la les mutations économiques, cultu-

Pendant quatre ans AC! a tenté 
d'impulser une lutte liée au chômage 

sans pour autant être le produit d'un 
mouvement autonome des chô­
meurs. Il s'agissait pour ces initia­

teurs de définir un cadre et un sigle 
reconnu, permettant au fil du temps 
d'intégrer les chômeurs qui se trou­
veraient ainsi encadré et participant 
d'une dynamique qu'ils n'auraient pas 
vraiment définie eux-mêmes. Et ce 
n'est pas une injure que de dire que 
les militants d'AC ! sont très souvent 

issus des syndicats C.F.D.T. en oppo­
sition à la ligne Notat, des S.U.D. ou 
à la L.C.R. ! Les comités chômeurs 
C.G.T., A.P.E.l.S. ou M.N.C.P. sont 
issus du même processus de relation 
entre une volonté militante syndicale 
et politique (C.G.T. et P.C. essentiel­
lement) et une structure où les chô­
meurs sont représentés et servent le 
plus souvent de faire valoir. 

Ce qui ne veut pas dire que l'action 
de ces associations aient été négli­
geable. Ce sont elles qui ont lancé le 

mouvement qui a pris corps en 
décembre dernier. À Marseille en 
particulier où les comités C.G.T. ont 
joué un rôle déterminant. Le mouve­
ment des chômeurs prend alors une 

dimension nouvelle et s'implante 
dans presque toutes les villes impor­
tantes du pays. À partir de ce 

moment-là des stratégies politiques 
vont apparaître au grand jour et por­

ter des enjeux divergents sur deux 
axes essentiels: l'organisation inter­
ne des collectifs et les orientations 
générales vis-à-vis du pouvoir, alors 

de chômeurs 

Dans un premier temps et dans 
l'enthousiasme nécessaire pour oser 
passer à l'acte, les chômeurs vont 
faire cause commune avec la struc­
ture locale préexistante parce qu'il 
s'agit d'aller de l'avant. Mais très vite, 
les chômeurs vont s'apercevoir que 
C.G.T. ou AC! ont des pratiques 
militantes bien rodées et pas force­
ment transparentes. Par ailleurs, il 
apparaît que ces organisations déve­
loppent vis-à-vis du pouvoir d'État 

des relations qui échappent à tout 
contrôle de la base. 
Il est vrai que nombre de chômeurs 
viennent aux assemblées générales 
sans aucune expérience de l'action 
collective, que certains sont parfois 
totalement incohérents dans leurs 
propos et leurs attitudes. Ils crachent 
une révolte viscérale, trop longtemps 
contenue pour s'exprimer rationnelle­
ment. Dans les assemblées générales 
les conflits de pouvoir se multiplient 
entre militants AC!, C.G.T. d'un part 

et de nombreux chômeurs d'autre 
part. Les décisions importantes se 
prennent souvent ailleurs qu'en AG. 
plénière et plus d'une fois il y a eu 
alliance objective entre les organisa­

tions dites représentatives, pour 
imposer un mode de fonctionnement 
au mouvement, quitte ensuite à régler 

leurs comptes entre eux. Une lutte 
sourde s'en est suivi et a finalement 

éclaté au grand jour. C'est ce qui 
explique le départ de nombreuses 
personnes vite écœurés par ce climat 
de suspicion et de violence, les codes 
de morale ~t les exclusions de fait. 
Mais c'est aussi dans ce contexte 
qu'apparaissent les collectifs de chô­
meurs indépendants ou autonomes, 
animés par la volonté de ne pas être 

inféodés à quelque organisation que ce 
soit. Très souvent les libertaires jouent 
un rôle catalyseur dans cette aspira­
tion à la démocratie directe, l'auto­
organisation et au fédéralisme. Les 
pratiques à caractère libertaire peu-
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une efficacité pratique, ces processus C.G.T. et sèmerait autant de germes relies et politiques sont spectaculaires 
d'auto-construction demandent une de conflits. Les conséquences pra- et rapides et par le fait que P.S. et P.C. 
expérimentation et donc du temps. Et · tiques de cette décision sont qu'AC ! n'en finissent pas d'être discrédités 
c'est ce dont nous disposons le moins siège ou va siéger dans différentes par l'exercice du pouvoir. Il existe de 
en période de lutte. Nombre de col- structures étatiques distribuant les fait, dans toutes les couches de la 
lectifs autonomes hésiteront avant de aides sociales qui maintiennent la société, une disponibilité, une attente 
s'affirmer et de se coordonner sur grande masse des chômeurs et pré- et une écoute pour des propositions 
l'ensemble du territoire. 
Pourtant cette idée a fait son chemin. 
Deux rencontres ont ébauché une 
structure fédérant l'ensemble des 
collectifs locaux et ce n'est pas ter­
miné. De toute façon cela doit don­
ner à réfléchir sur l'investissement 

des militants anarchistes dans les 
mouvements sociaux et sur la fonc­
tion de notre fédération. Il faut en 

terminer avec cette idée saugrenue 
que les pratiques libertaires seront 
«adoptées par les masses» sans 
intervention spécifique de notre part 
comme si nous n'étions pas confron­

tés et en lutte contre des stratégies 
organisationnelles visant à maintenir 
les dynamiques sociales dans des rap­
ports de subordination vis-à-vis de la 
représentation politique. 

Les enjeux autour 
des orientations générales 
de la lutte des chômeurs 

Car c'est bien une lutte de pouvoir 
qui s'est joué entre AC! et la C.G.T. 
pour savoir qui était le plus repré­
sentatif du mouvement et qui aurait 
le plus d'écoute auprès de l'État et 
du patronat. Cette partie de poker 
s'est joué contre l'affirmation d'une 
réelle autonomie des luttes. 

caires dans la dépendance écono- sociétaires nouvelles et donc aussi 
mique et sociale de l'État. pour des propositions organisation-
Là se pose toute une série de problé- nelles permettant de matérialiser et 
matiques touchant aux objectifs et de porter ces aspirations. AC! ou 
aux finalités des luttes revendicatives. S.U.D. se posent en attente de capta-
Depuis quelques années s'est mis en tion des pulsions de révoltes socié-
place un réseau d'associations et taires. 
d'organisations tendant à structurer Une des questions que l'on doit se 
et à représenter les différentes caté- poser est de savoir si les dynamiques 
gories de situations subies par les structurantes qu'ils proposent nous 
exploités: chômage (AC!), logement permettront d'en finir un jour avec 
(D.A.L.), salariat (S.U.D.), racisme les inégalités économiques et 
(Ras l'front) et de manière plus infor- sociales. Pour AC! les nombreux 
melle immigration et féminisme. 
Ces réseaux contestent le monopole 
exercé par la gauche dite institution­
nel le et gestionnaire à canaliser les 
révoltes sociales. Chaque structure 
affirme son autonomie par rapport 
aux autres mais les connexions mili­
tantes et les affinités politiques sont 
trop nombreuses pour être le seul 
fruit du hasard. Une stratégie cohé­
rente est en œuvre et tous travaillent 
dans le même sens à l'émergence 

d'un mouvement politico-syndical 
visant à être l'opposition de demain 
au sein de la société capitaliste. 

Pour notre part, il ne s'agit pas de 
crier à la manipulation ou au complot. 
Les initiateurs de cette dynamique 
sont encore pour un petit moment à 
l'extrême gauche ou issue de cette 

conflits qui ont traversé pratique­
ment tous les collectifs locaux per­
mettent pour le moins d'affirmer que 
ce n'est pas gagné d'avance et que les 
oppositions entre conception centra-

1 isatrice et fédéraliste de l'organisa­
tion comme de la gestion des luttes 
sont toujours autant d'actualité. 
Peut-être même que ce mouvement 
rebondira avec des luttes de pré­
caires comme les emplois jeunes par 
exemple. Toujours est-il qu'il va nous 
falloir être encore plus présent au 
sein des structures de lutte pour 
permettre à chacun de contrôler 

réellement son investissement tout 
en s'appuyant sur l'entraide par le 
fédéralisme. 

Bernard 
groupe Déjacque (Lyon) 

Si la misère favorise le racisme, ce sont les politiciens 
(de droite comme de gauclie) qui engraissent le F.N. 
Comment ne pas dénoncer la droite 

ET la gauche qui ont tout fait pour 
mettre le FN au centre de la «vie » poli­
ticienne: 

Comment croire aux «indignations » 
contre l'élection de J-P Soisson, alors 

que celui-ci a été le ministre Mitterrand. 
Comment croire au combat de 

Chirac contre le F.N., alors qu'il y a peu, 
il dénonçait «le bruit et les odeurs dans 
les HLM ». 

Comment ne pas être enragé par un 
gouvernement qui tentait encore cette 
semaine d'expulser les boat people de 
Nouméa ou des maliens dans un charter 
«déguisé». 

Si une partie de la droite collabore 
avec le F.N., la gauche nous prend pour 
des cons. Tous prétendent combattre le 
F.N., alors que dans leur commune, leur 
département ou leur région ils appli­
quent déjà des idées de Jean-Marie Le 
Pen. En votant les lois Pasqua-Debré-
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Chevènement; en refoulant et en expul­
sant les sans-papiers; en criminalisant le 
mouvement des chômeurs précaires; la 
Gauche plurielle fait plus que renier ses 
promesses (ce qui était prévisible), elle 

prend à son compte une partie des idées 
véhiculées par la droite et l'extrême 
droite. 

Quand la loi Jospin-Chevènement 
désigne une fois de plus les immigrés 
comme responsables du chômage, c'est 

bien là toute la propagande du F.N. qui 
est crédibilisée et renforcée par l'action 

du gouvernement. 

Pouvait-il 
en être autrement? 

Comme pour les privatisations, les 
licenciements dans les grands groupes; 

les 3 5 heures, Jospin et son gouverne­
ment n'ont pas« trahi». Il gère (avec 
tout le réalisme qui convient) un sys­
tème qui ne lui permet pas de propo­
ser une alternative aux logiques écono­
miques du capitalisme. En acceptant 
le jeu du parlementarisme, la gauche 
accepte aussi les lois de «l'économie de 
marché». Ce gouvernement - comme 
les autres - est incapable d 'enrayer la 
progression de la misère et de réduire 
le chômage. Il a donc besoin d'un 
bouc émissaire: l'immigration clan-

destine et d'un épouvantail électoral: 
le Front national. 

Pour éliminer le FN 
combattons les racines du 

mal: le capitalisme 
La misère engraisse le racisme et ceux 

qui en vivent. Pour faire reculer le fas­

cisme, il faut combattre les logiques 
d'exploitation, de profits et amorcer une 
rupture fondamentale avec les politiques 
précédentes. Il est clair que nous n'avons 
rien à attendre d'un gouvernement . 
C'est ce qu'ont compris les sans-papiers 
ou les chômeurs en restant maîtres de 
leur lutte. Pendant les manifestations, les 
sans-papiers continueront de se battre 
contre l'arbitraire du gouvernement. 

Pour retrouver leur dignité, les chô­
meurs exigeront l 'égalité sociale. 
Victimes de la course aux profits, 
d'autres lutteront contre leur licencie­
ment, etc. C'est pourquoi les militants 
de la Fédération anarchiste n'entendent 
pas participer à une opération de propa­
gande pro-gouvernementale. Dans nos 
quartiers, nos facs, sur notre lieu de tra­
vail, nous continuerons à développer des 
luttes, des pratiques débouchant sur plus 
de liberté et d'égalité pour les individus, 
plus de fraternité entre les peuples 

Fédération anarchiste 


